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Marc Jammet
Conseiller municipal de Mantes la Jolie

à
Michel Vialay

Maire de Mantes la Jolie
31 rue Gambetta

78200 Mantes la Jolie

Le 14 novembre 2010

Objet: conseil municipal du lundi 15 novembre 2010. Question orale.

Monsieur le Maire,

Conformément au règlement intérieur du Conseil municipal, je vous prie de bien vouloir
trouver, ci-dessous, la question orale que je présenterai au nom du groupe "Unité à gauche pour
changer vraiment" et que je vous demande de bien vouloir inscrire à l'ordre du jour du conseil
municipal du lundi 15 novembre 2010.

Vous en souhaitant bonne réception, je vous prie d'agréer, Monsieur le Maire, l'expression
de mes sentiments distingués.

Marc Jammet

"Depuis le 29 octobre dernier, la salle de coronarographie est fermée.
A cette même date, l'USIC - unité de soins intensifs cardiologiques - a dû être suspendue
temporairement faute de praticiens en nombre suffisant.

A cet énoncé, on mesure mieux l'effet "dominos" que commence à produire cette fermeture:

- priver les futurs praticiens de perspective d'avenir, c'est s'exposer à un recrutement de plus en
plus difficile pour notre hôpital,

- avec, malheureusement, un effet "dominos" déjà cité: quid de l'avenir des urgences, des services
de réanimation et de neurologie par exemple?

Qui peut penser sérieusement que les menaces - annoncées à plusieurs reprises par Monsieur Evin -
sur les blocs opératoires et les urgences la nuit, ne seraient pas mises en œuvre - en priorité - dans
notre hôpital alors que, justement, on viendra de porter des coups à ces services?

En clair, il est complètement illusoire de penser qu'on pourra "échanger" une fermeture (la coro) par
une absence de fermeture future (les urgences et les blocs opératoires la nuit). Si nous laissons faire,
ce sera les trois, l'une après l'autre.
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En tant qu'élus de Mantes la Jolie, nous ne pouvons regarder les coups se porter contre notre hôpital
sans réagir. Nous en porterions alors une part de responsabilité devant la population.

D'autant qu'une décision prise - même par Monsieur Evin désigné par une ex-ministre - cela se
rapporte.

Et nous avons plusieurs arguments pour cela:

1. Après le départ de praticiens que "l'on a fait partir", on n'a eu de cesse de justifier la fermeture
de la salle de coronarographie en arguant de l'impossibilité de recrutements nouveaux. L'Hôpital
de Mantes vient de faire exactement la preuve du contraire. Pour rouvrir l'USIC, deux praticiens
viennent d'être recrutés en un temps record. Quand on veut, on peut! Il ne s'agit donc bien là que
d'une question de volonté politique.

2. Près de 14.000 citoyens réclament, à ce jour, que l'Hôpital soit autorisé à faire ses preuves
pendant au moins 18 mois. Ils sont appuyés en cela par Monsieur le Président du Sénat, deux
sénateurs des Yvelines: Madame Tasca et Monsieur Braye, 14 communes de notre région qui
ont déjà voté un vœu allant en ce sens. Qui pourrait longtemps tenir pour insignifiante cette
volonté massive et ultra majoritaire?

C'est donc l'objet de ma question - et elle est double:

1. Nous avons élus, le 17 mai dernier, deux de nos collègues pour nous représenter au Conseil de
surveillance de l'Hôpital: Madame Dumoulin (qui en est devenue présidente) et Monsieur Abbi
El Arbi. Ce conseil se réunit le 18 novembre prochain. Il me semble donc justifié que nous leur
demandions d'intervenir pour que le Conseil de surveillance exige officiellement la
réouverture de la salle de coronarographie (et je remercie, par avance, Madame Dumoulin,
de bien vouloir écourter son voyage parlementaire pour diriger pleinement le conseil de
surveillance qu'elle convoque et préside légalement).

2. Je voudrais tout d'abord me faire l'interprète ce soir du comité de défense et vous remercier de
bien avoir voulu nous accorder gracieusement un stand lors de la prochaine foire aux oignons.
J'en profite d'ailleurs pour y inviter tous nos collègues. On pourra se prendre soi-même la
tension et, au-delà des activités ludiques, s'y informer plus complètement. Comme vous le
voyez, ce comité va poursuivre son action - notamment en proposant à tous les maires
d'organiser, avec sa participation, des initiatives d'information des citoyens. Je crois qu'il
serait tout à l'honneur de la Ville centre dont vous êtes le maire qu'elle soit pionnière en ce
domaine."

Le maire a formulé deux réponses à mes deux questions:

1. Le Conseil de surveillance ne peut rien exiger, il n'en a pas la compétence. Cette exigence a déjà
été formulée le 6 juillet dernier par Madame Dumoulin et lui-même, bien qu'il pense que nous
ne soyons pas "légitimes sur le sujet".

2. L'organisation d'une initiative d'informations par la Municipalité est contenue dans le prêt d'un
stand à la Foire aux Oignons.


